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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des 

documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération  
avec les mécanismes et organes internationaux  
s’occupant des droits de l’homme 

2. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a encouragé le Yémen à ratifier la Convention concernant la lutte contre la 

discrimination dans le domaine de l’enseignement et la Convention sur la protection et la 

promotion de la diversité des expressions culturelles2. 

3. L’UNESCO a encouragé le Yémen à soumettre des rapports nationaux complets aux 

fins des consultations périodiques sur la Recommandation concernant la lutte contre la 

discrimination dans le domaine de l’enseignement et la Recommandation sur l’apprentissage 

et l’éducation des adultes (2015)3. 

4. L’UNESCO a encouragé le Gouvernement à lui communiquer tous les 

renseignements utiles afin de mettre à jour le profil du pays dans l’Observatoire sur le droit 

à l’éducation et l’outil Son Atlas : Suivi du droit à l’éducation des filles et des femmes4. 

5. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Yémen à ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants5. 

6. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé au Yémen de 

respecter pleinement son observation générale no 24 (2017) sur les obligations des États en 

vertu du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dans le 

contexte des activités des entreprises6. 
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7. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Gouvernement à se conformer aux obligations mises à sa charge par la Convention, le droit 

international humanitaire, le droit des réfugiés et le droit pénal, comme indiqué dans sa 

recommandation générale no 30 (2013), de manière à accorder aux femmes et aux filles la 

protection complémentaire offerte par ces corpus de droit et à assurer l’application immédiate 

et urgente des recommandations formulées récemment par le Groupe d’éminents experts 

internationaux et régionaux7. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

8. L’UNESCO a encouragé le Yémen à introduire dans sa législation une disposition 

rendant l’enseignement préprimaire gratuit et obligatoire pendant au moins un an8. 

9. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement de prendre les mesures législatives et autres nécessaires pour incorporer 

pleinement les dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels dans sa législation de sorte que tous les droits consacrés par le Pacte soient 

applicables par les tribunaux. Le Yémen devrait veiller à ce que les programmes de formation 

juridique et judiciaire tiennent pleinement compte de l’invocabilité de ces droits et 

encouragent l’utilisation du Pacte comme source de droit interne9. 

10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a souligné le 

rôle essentiel du pouvoir législatif s’agissant de garantir la pleine mise en œuvre de la 

Convention et a invité le Parlement, dans le cadre de son mandat, à prendre les mesures 

nécessaires en vue de mettre en œuvre les observations finales du Comité avant que le Yémen 

ne soumette son prochain rapport périodique en application de la Convention10. 

11. Le Comité a recommandé au Gouvernement de reprendre la rédaction de la 

Constitution, en veillant à ce que les dispositions du projet de 2015 soient harmonisées avec 

la Convention, et de faire en sorte qu’elle soit rapidement adoptée selon des procédures 

transparentes et participatives, en tenant compte des vues de toutes les femmes et filles, 

y compris celles qui ont des opinions divergentes11. 

12. Le Comité a également recommandé au Yémen d’adopter une définition de la 

discrimination à l’égard des femmes conforme à l’article premier de la Convention, qui 

couvre la discrimination directe et indirecte, ainsi que les formes de discrimination croisées, 

tant dans la sphère publique que privée12. 

13. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement d’incriminer toutes les formes 

de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, y compris le harcèlement sexuel, 

notamment sur le lieu de travail, la violence domestique et le viol conjugal, sans exemptions, 

en veillant à ce que tous les actes de viol soient considérés comme une infraction grave 

entraînant des sanctions adéquates contre leurs auteurs13. 

14. Le Comité a également recommandé au Yémen d’achever l’élaboration du projet de 

loi sur la violence à l’égard des femmes et des filles et d’en assurer la mise en œuvre au 

moyen d’un plan d’action national doté de ressources suffisantes14. 

 2. Infrastructure institutionnelle et mesures de politique générale 

15. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Yémen de 

mettre la Commission nationale d’enquête en pleine conformité avec les Principes concernant 

le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme 

(Principes de Paris) en lui donnant davantage d’indépendance et en la dotant des ressources 

humaines, techniques et financières dont elle a besoin pour s’acquitter de ses fonctions de 

manière efficace et indépendante, en particulier s’agissant de la promotion et de la protection 

des droits économiques, sociaux et culturels15. 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a invité le 

Yémen à accélérer l’adoption du projet de loi portant création d’une institution nationale 

indépendante des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris, en prêtant 
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attention aux modalités de coopération avec les organisations féminines de la société civile 

dans le cadre du traitement et du suivi des plaintes relatives aux droits de l’homme16. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

17. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement d’adopter une loi exhaustive de lutte contre la discrimination interdisant la 

discrimination directe et indirecte pour quelque motif que ce soit dans l’ensemble des 

domaines couverts par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte et à son observation générale 

no 20 (2009) sur la non-discrimination dans l’exercice des droits économiques, sociaux et 

culturels17. 

18. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’offrir une protection efficace contre la 

discrimination à toutes les personnes, en particulier aux individus et aux groupes défavorisés 

et marginalisés18. 

19. Conscient de la diversité des valeurs morales et des cultures, le Comité a toutefois fait 

observer que les lois et pratiques nationales devaient en toutes circonstances être conformes 

aux principes d’universalité des droits de l’homme et de non-discrimination. Le non-respect 

des obligations découlant du Pacte ne saurait donc être justifié par des considérations 

politiques, sociales, religieuses, culturelles ou économiques internes. Par conséquent, le 

Comité a demandé au Yémen de dépénaliser les relations sexuelles entre adultes consentants 

du même sexe et d’assurer une protection efficace contre toutes les formes de discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre19. 

20. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Yémen à éliminer les pratiques préjudiciables et les justifications culturelles qui s’y 

rapportent en sensibilisant l’opinion publique, les parents, les chefs religieux et 

communautaires et les médias, en collaboration avec la société civile et les organisations de 

femmes, aux effets néfastes de ces pratiques sur l’éducation, la santé et le développement des 

filles20. 

21. La Comité a exhorté le Gouvernement, conformément aux résultats de la Conférence 

de dialogue national de 2014, à adopter le projet de disposition constitutionnelle fixant l’âge 

minimum légal du mariage à 18 ans pour les femmes et les hommes, en veillant à 

l’harmoniser avec toute révision du projet de loi de 2014 sur l’enfance et la maternité sans 

risque et du projet de loi sur les droits de l’enfant21. 

22. Le Comité a également exhorté le Yémen à incriminer le mariage des enfants et toutes 

les mutilations génitales féminines, sans exception, en poursuivant et en punissant ceux et 

celles qui ne respectent pas la loi22. 

23. En outre, le Comité a exhorté le Gouvernement à abroger les sections discriminatoires 

de la loi sur la nationalité pour faire en sorte que les femmes et les hommes jouissent de droits 

égaux, dans la législation et dans la pratique, en ce qui concerne l’acquisition, la transmission, 

la conservation et le changement de la nationalité, conformément à l’article 9 de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

y compris le droit de la transmettre à leurs enfants, en tant que citoyennes yéménites 

naturalisées, et à l’égard des conjoints non nationaux, en veillant à ce que cela comprenne la 

mise en œuvre rétroactive complète de la loi et l’abolition de toute exigence supplémentaire 

imposée aux femmes yéménites pour obtenir l’approbation ministérielle préalable en matière 

de nationalité23. 
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 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

24. Dans son rapport sur la mise en œuvre de l’assistance technique fournie à la 

Commission nationale d’enquête afin qu’elle examine les allégations de violations des droits 

de l’homme et d’atteintes à ces droits commises par toutes les parties au conflit au Yémen, 

le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a recommandé au 

Gouvernement de prendre des mesures appropriées et effectives pour protéger les victimes 

et les témoins qui coopèrent avec la Commission nationale de toute forme d’intimidation et 

de représailles et leur permettre de s’entretenir en privé et sans crainte avec les commissaires 

et le personnel de la Commission nationale24. 

25. Le Haut-Commissaire a également recommandé de garantir aux victimes le droit à un 

recours, y compris le droit à la vérité, à la justice et à réparation25. 

26. Le Haut-Commissaire a appelé le Procureur général du Yémen à donner suite 

systématiquement, rapidement et efficacement aux signalements et aux dossiers reçus de la 

Commission nationale, quels que soient les auteurs supposés des infractions ; et à veiller à ce 

que toutes les violations des droits de l’homme et atteintes à ces droits et toutes les violations 

du droit humanitaire international fassent l’objet d’une enquête rapide, impartiale et efficace 

et donnent lieu à des poursuites, conformément aux normes internationales26. 

 3. Droit international humanitaire 

27. Au cours de la période couverte par le quatrième cycle de l’Examen périodique 

universel, le Yémen a continué de connaître un conflit armé non international entre le 

Gouvernement yéménite et le mouvement houthiste, auquel s’appliquent l’article 3 commun 

aux Conventions de Genève du 12 août 1949, le Protocole additionnel aux Conventions de 

Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non 

internationaux (Protocole II), et le droit international humanitaire coutumier applicable. 

Toutes les parties au conflit, y compris les membres de la coalition, étaient liées par ces 

normes, ainsi que par les obligations découlant d’autres traités qu’elles avaient ratifiés. Le 

cadre juridique régissant les conflits armés non internationaux s’appliquait également aux 

autres conflits de ce type survenant au Yémen, entre le Gouvernement du Yémen et d’autres 

groupes armés non étatiques et entre différents groupes armés. 

28. Le Haut-Commissaire a demandé à toutes les parties au conflit de coopérer pleinement 

avec la Commission nationale afin que celle-ci puisse s’acquitter efficacement et en toute 

sécurité de son mandat, notamment en lui donnant accès à toutes les régions du Yémen, 

y compris à tous les lieux de privation de liberté, et en lui fournissant toutes les informations 

qu’elle demande27. 

29. Le Haut-Commissaire a également exhorté toutes les parties au conflit à appliquer 

toutes les recommandations formulées dans les précédents rapports du Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme et du Groupe d’éminents experts internationaux et 

régionaux, afin que toutes les parties au conflit répondent effectivement des violations des 

droits de l’homme, des atteintes à ces droits et des violations du droit international 

humanitaire28. 

30. Le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés a recommandé au Gouvernement de poursuivre et de privilégier 

les efforts visant à faciliter l’accès humanitaire et le travail des acteurs humanitaires, ainsi 

qu’à faciliter l’enlèvement des engins explosifs et la sensibilisation au risque des engins 

explosifs29. 

31. Le Bureau a recommandé au Gouvernement d’appeler les Forces de la Ceinture de 

sécurité à respecter le plan d’action signé avec le Gouvernement en 2014 et la feuille de route 

de 2018 relative à sa mise en œuvre, et de continuer à participer à des activités telles que la 

formation de ses forces sur les six violations graves des droits de l’enfant commises lors de 

conflits armés30. 

32. Le Bureau a également recommandé au Gouvernement d’adopter un protocole relatif 

à la libération et au transfert des enfants détenus pendant les opérations militaires et de libérer 

les enfants détenus pour association réelle ou présumée avec des groupes armés ; et de traiter 
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les enfants associés à des groupes armés avant tout comme des victimes, et de ne recourir à 

la détention qu’en dernier ressort et pour une durée aussi brève que possible, en prenant pour 

principes directeurs l’intérêt supérieur de l’enfant et les normes internationales de justice 

pour mineurs31. 

33. En outre, le Bureau a recommandé au Gouvernement de libérer les écoles et les 

hôpitaux utilisés par les forces militaires, de les remettre en état et de les confier à des acteurs 

civils de l’éducation ; et de mettre en place un processus formel, complet et intégré de 

désarmement, de démobilisation et de réintégration des enfants anciennement associés à des 

groupes armés32. 

34. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Yémen de 

lutter contre l’impunité, de prévenir effectivement les violations des droits économiques, 

sociaux et culturels, notamment les attaques contre des infrastructures civiles telles que des 

établissements de santé, des installations de production alimentaire et d’approvisionnement 

en eau et des écoles, d’enquêter efficacement sur ces violations et d’en poursuivre et 

sanctionner tous les auteurs33. 

35. Le Comité a également recommandé au Yémen de dispenser systématiquement à ses 

forces militaires une formation concernant les obligations que le droit des droits de l’homme 

et le droit humanitaire font aux États afin que, dans le cadre des opérations militaires, les 

principes de distinction, de proportionnalité et de précaution et l’interdiction d’attaquer des 

civils et des biens civils soient respectés34. 

36. Le Comité a recommandé au Gouvernement de veiller à ce que les personnes dont les 

droits économiques, sociaux et culturels ont été violés dans le contexte du conflit armé aient 

accès à des recours utiles35. 

37. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement de redoubler d’efforts pour 

reconstruire et remettre en état les infrastructures essentielles, comme les installations 

d’approvisionnement en eau et de production alimentaire endommagées et les écoles et 

établissements de santé détruits, en mobilisant des ressources supplémentaires, notamment 

grâce à la coopération internationale36. 

38. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement de protéger tous les agents et 

biens humanitaires et d’enquêter efficacement sur toutes les violations qui entravent les 

activités humanitaires ; de prendre des mesures pour éliminer tous les obstacles à la fourniture 

d’aide humanitaire et toute ingérence dans les travaux des organismes humanitaires ; de faire 

en sorte que ceux-ci aient accès rapidement, en toute sécurité et sans entrave à tous les civils 

qui en ont besoin ; et de rouvrir les routes et de lever les restrictions à la livraison de denrées 

alimentaires, de médicaments et d’autres biens essentiels partout sur son territoire37. 

39. Le Comité a recommandé au Gouvernement de s’employer sans attendre à enlever les 

mines et les engins non explosés et de prendre des mesures concrètes pour atténuer les effets 

néfastes de ce type d’explosif. Le Comité a également recommandé à l’État partie de 

collaborer avec la communauté internationale afin de disposer du matériel technique 

nécessaire pour marquer et enlever les engins non explosés et les mines38. 

40. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Gouvernement à autoriser l’accès indépendant des entités des Nations Unies, dont le HCDH, 

à toutes les zones pour leur permettre de surveiller les violations des droits de l’homme 

perpétrées contre la population civile, y compris les femmes et les filles, de rassembler des 

preuves à leur sujet et d’en déterminer l’ampleur et l’étendue39. 

41. Le Comité a exhorté le Gouvernement, en association avec les groupes armés non 

étatiques, à coopérer inconditionnellement et pleinement avec les Nations Unies pour faciliter 

l’accès rapide, sûr et sans entrave de l’aide humanitaire sur tout le territoire du Yémen, 

conformément aux résolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) du Conseil de sécurité ainsi 

qu’aux résolutions et accords ultérieurs40. 

42. Le Comité a également exhorté le Gouvernement à lutter efficacement contre 

l’impunité et à s’acquitter de son obligation de prévenir les violations graves des droits de 

l’homme et les crimes perpétrés contre des femmes et des filles par les forces 

gouvernementales et les groupes armés non étatiques, de mener des enquêtes sur ces 

http://undocs.org/fr/S/RES/2139(2014)
http://undocs.org/fr/S/RES/2165(2014)
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violations et crimes, et de poursuivre et punir leurs auteurs, conformément aux normes 

internationales41. 

 4. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

43. Le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés a recommandé au Gouvernement de poursuivre ses efforts pour 

promouvoir l’application du principe de responsabilité en enquêtant sur les graves violations 

commises contre des enfants et en poursuivant et sanctionnant toute personne jugée coupable, 

ainsi que de veiller à ce que toutes les victimes puissent obtenir justice et des services 

complets adaptés à leur âge, tenant compte des questions de genre et intégrant les questions 

liées au handicap42. 

44. L’UNESCO a exhorté le Gouvernement à enquêter sur les cas de journalistes tués et 

de lui rendre compte volontairement de l’état du suivi judiciaire43. 

45. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé au Gouvernement 

d’enquêter de manière approfondie, impartiale et efficace sur toutes les allégations d’atteinte 

à la vie, à l’intégrité physique ou à la liberté de défenseurs des droits de l’homme et sur toutes 

les menaces et tous les actes de violence, de harcèlement, d’intimidation et de diffamation 

visant des défenseurs des droits de l’homme, et de veiller à ce que les auteurs de tels faits 

soient traduits en justice44. 

46. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’établir une institution chargée de 

superviser le règlement des litiges fonciers ; et de concevoir et de mettre en place un régime 

de propriété fondé sur les droits de l’homme et un système complet, efficace et transparent 

de registre foncier45. 

 5. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

47. L’UNESCO a recommandé au Gouvernement de dépénaliser la diffamation et de 

l’inscrire dans un code civil conforme aux normes internationales ; et de mettre en œuvre la 

loi relative à la liberté d’information et de renforcer l’indépendance de l’organe de contrôle 

conformément aux normes internationales46. 

48. L’UNESCO a encouragé le Gouvernement à mettre en place un organisme 

indépendant de régulation de la radiodiffusion chargé d’attribuer et d’administrer les licences 

de radiodiffusion, dans le respect du droit international des droits de l’homme ; et à répondre 

à l’enquête annuelle de l’UNESCO servant à mesurer les progrès relatifs à l’accès à 

l’information dans le monde, et à envisager d’ajouter des informations à ce sujet lors de son 

Examen national volontaire dans le cadre des objectifs de développement durable47. 

49. L’UNESCO a encouragé le Gouvernement à envisager de tirer parti du Plan d’action 

des Nations Unies sur la sécurité des journalistes et la question de l’impunité en vue de 

renforcer la protection des journalistes48. 

50. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé au Yémen de 

protéger efficacement les défenseurs des droits de l’homme, notamment ceux qui œuvrent à 

la protection des droits économiques, sociaux et culturels, contre toutes les formes de 

harcèlement, d’intimidation et de représailles49. 

51. Le Comité a également demandé au Gouvernement de mener des campagnes de 

sensibilisation mettant en avant l’importance du travail des défenseurs des droits de l’homme 

afin d’instaurer un climat de tolérance dans lequel ces défenseurs peuvent s’acquitter de leur 

mission sans craindre une quelconque forme d’intimidation, de menace ou de représailles50. 

 6. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

52. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Gouvernement à élaborer une procédure opérationnelle type à l’intention de tous les 

intervenants de première ligne, en ciblant particulièrement les garde-frontières, ceux qui 

travaillent dans des camps de personnes déplacées, le personnel médical, les membres des 

forces de l’ordre et les travailleurs sociaux, afin de permettre l’identification précoce et 
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l’orientation des victimes de la traite vers des services d’assistance et de protection adaptés 

à leur sexe51. 

53. Le Comité a exhorté le Yémen à recueillir et analyser des données, ventilées par sexe, 

âge, nationalité, appartenance ethnique et handicap, sur l’ampleur de la traite des personnes 

à l’intérieur et à l’extérieur du pays, le nombre de procédures pénales engagées et les peines 

infligées aux auteurs d’infractions liées à la traite52. 

54. Le Comité a également exhorté le Gouvernement à coopérer avec les pays voisins 

pour conclure des accords bilatéraux ou régionaux et adopter d’autres formes de coopération 

en vue de prévenir la traite des femmes et des filles ; et à accélérer l’adoption du projet de loi 

contre la traite des êtres humains et à veiller à ce que la loi soit bien appliquée, notamment 

par l’élaboration d’un plan national doté d’un financement suffisant53. 

55. En outre, le Comité a exhorté le Gouvernement à poursuivre quiconque perpétue 

l’esclavage et à lui infliger la peine qui s’impose, en veillant à ce que les femmes et les filles 

réduites en esclavage soient immédiatement libérées, puissent obtenir des papiers d’identité 

et bénéficient de services de réadaptation à long terme54. 

 7. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

56. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement d’accorder la priorité à la création d’emplois, en particulier pour les jeunes. 

Il a également recommandé au Yémen de mettre en place des programmes d’enseignement 

et de formation pour renforcer les compétences professionnelles et l’aptitude à l’emploi, en 

particulier des jeunes, des femmes et des personnes handicapées55. 

 8. Droit à la sécurité sociale 

57. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement d’élaborer un plan d’action à long terme pour relancer et renforcer le système 

national de protection sociale. Le Comité a invité le Yémen à se conformer pleinement à son 

observation générale no 19 (2007) sur le droit à la sécurité sociale56. 

 9. Droit à un niveau de vie suffisant 

58. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement de combattre les causes profondes de la corruption à titre de priorité ; et de 

prendre toutes les mesures législatives et administratives nécessaires pour garantir le respect 

des principes de transparence et de responsabilité dans l’administration publique, en droit 

comme en pratique, notamment en ce qui concerne l’utilisation des ressources publiques, 

y compris des fonds reçus dans le cadre de la coopération internationale57. 

59. Le Comité a recommandé au Gouvernement de renforcer les organes et organismes 

de lutte contre la corruption, notamment en assurant leur indépendance et en allouant des 

ressources financières suffisantes aux programmes de formation et de renforcement des 

capacités institutionnelles58. 

60. Le Comité a également recommandé au Gouvernement de veiller à l’application 

effective des mesures de lutte contre la corruption et de faire le nécessaire pour protéger 

efficacement les victimes de la corruption, leurs avocats, les militants anticorruption, les 

lanceurs d’alerte et les témoins59. 

61. Le Comité a recommandé au Yémen de verser les salaires dus aux fonctionnaires 

partout dans le pays et d’éliminer tous les obstacles procéduraux à ce sujet60. 

62. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement de veiller à ce que sa législation 

protège expressément les syndicats contre toute ingérence des employeurs ou de leurs 

organisations dans leurs activités et de résoudre tous les cas d’ingérence de ce type. Le 

Comité a également recommandé au Yémen de modifier la loi sur les syndicats pour 

permettre aux travailleurs et aux organisations de travailleurs de créer et de rejoindre la 

fédération de leur choix61. 
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 10. Droit à la santé 

63. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement de prendre immédiatement des mesures pour combattre la malnutrition aiguë, 

en particulier chez les enfants, et notamment d’adopter des plans d’action d’urgence intégrant 

des objectifs précis de réduction du taux de malnutrition aiguë sur son territoire62. 

64. Le Comité a recommandé au Yémen d’élaborer une stratégie de lutte contre la 

malnutrition chronique ; et de veiller à ce que les convois humanitaires et commerciaux 

destinés à répondre aux besoins de base puissent entrer et circuler sans entrave sur son 

territoire63. 

65. Le Comité a également recommandé au Gouvernement d’adopter un cadre législatif 

et institutionnel ainsi qu’une stratégie pour garantir le droit à une nourriture suffisante et 

lutter contre la faim et la malnutrition chronique, et de solliciter l’appui technique de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture pour combattre 

l’insécurité alimentaire64. 

66. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement de surveiller, de prévenir et 

d’atténuer les répercussions du conflit armé sur les services d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement ; et d’améliorer l’accès aux infrastructures et aux services d’hygiène, 

d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement, en particulier pour les déplacés65. 

67. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’encourager les agriculteurs à cultiver 

des cultures moins gourmandes en eau que le qat, et d’appliquer pleinement son observation 

générale no 15 (2002) sur le droit à l’eau66. 

68. Le Comité a également recommandé au Yémen d’allouer des ressources suffisantes 

au secteur de la santé et d’assurer la disponibilité, l’accessibilité et la qualité des services de 

santé, y compris de santé reproductive, en veillant à ce qu’il y ait suffisamment de 

professionnels médicaux qualifiés et à ce que les fournitures, les infrastructures et les 

installations médicales soient adéquates67. 

69. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement d’optimiser les effets de l’aide 

internationale en prenant des mesures pour garantir la livraison de médicaments et de vaccins, 

en particulier au bénéfice des individus et des groupes les plus défavorisés et marginalisés68. 

70. Le Comité a recommandé au Yémen d’enquêter de manière efficace, crédible, 

impartiale et transparente sur l’utilisation d’établissements médicaux à des fins militaires et 

sur toutes les attaques visant des établissements et du personnel médicaux, en veillant à ce 

que les auteurs de ces actes soient dûment poursuivis et tenus responsables ; et de renforcer 

les mesures visant à démilitariser totalement les établissements médicaux69. 

71. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé au Gouvernement de renforcer le secteur de la santé pour éviter de réduire 

davantage les infrastructures sanitaires déjà limitées en allouant des ressources budgétaires 

suffisantes afin que des services de santé peu coûteux et adéquats soient disponibles, et de 

garantir que des services de santé sexuelle et procréative, en particulier des soins prénatals et 

postnatals et des services obstétriques d’urgence, soient fournis gratuitement par des 

professionnels qualifiés de l’accouchement sur l’ensemble du territoire du pays70. 

72. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’informer tous les soignants que, 

conformément à la politique gouvernementale, les femmes qui veulent consulter des 

professionnels de santé, y compris pour des soins obstétriques, n’ont pas besoin d’être 

accompagnées d’un homme, et ce quel que soit leur âge ; et de mener une action éducative 

auprès des femmes, des hommes, des filles et des garçons sur la santé sexuelle et reproductive 

et les droits connexes, notamment sur la planification familiale et les pratiques sexuelles 

responsables, et de veiller à ce que des contraceptifs modernes et peu coûteux soient 

disponibles dans l’ensemble du pays, sans que les femmes et les filles ne soient obligées de 

demander la permission à un accompagnant de sexe masculin71. 

 11. Droit à l’éducation 

73. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Gouvernement à prévoir des budgets spécifiques pour reconstruire les écoles touchées par le 
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conflit et à verser les salaires des enseignants sans délai et dans leur intégralité ; et à 

condamner toutes les attaques contre les écoles, à renforcer les mesures visant à assurer la 

démilitarisation des écoles et à veiller à ce que les recruteurs qui ciblent les enfants fassent 

rapidement l’objet d’une enquête et soient poursuivis et sanctionnés72. 

74. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’encourager la scolarisation des filles, 

notamment les filles vivant dans la pauvreté, les filles des zones rurales, les filles enceintes 

et les mères adolescentes, leur fréquentation de l’école, la poursuite de leurs études et leur 

réinsertion après un décrochage scolaire, en particulier aux niveaux secondaire et 

universitaire, en éliminant les coûts directs de l’éducation et en en réduisant les coûts 

indirects, ainsi qu’en recrutant des enseignantes73. 

75. Le Comité a également appelé le Gouvernement à sensibiliser les parents, les 

enseignants, les chefs traditionnels et religieux, les filles et les garçons au fait que l’éducation 

des filles est importante pour l’émancipation économique, le développement personnel et 

l’autonomie de ces dernières74. 

 12. Droits culturels 

76. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Gouvernement de prendre des mesures législatives et administratives, notamment d’adopter 

un plan d’action, afin que les activités des entreprises domiciliées ou opérant au Yémen 

n’aient pas d’incidence négative sur l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels75. 

 13. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

77. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Yémen de 

veiller à ce que les mesures d’adaptation respectent les droits économiques, sociaux et 

culturels ; et de prendre en considération la déclaration sur les changements climatiques et le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qu’il a adoptée le 

8 octobre 201876. 

78. Le Comité a recommandé au Yémen de continuer de coopérer avec toutes les parties 

pour faciliter l’opération de sauvetage engagée par l’Organisation des Nations Unies visant 

à empêcher un déversement d’hydrocarbures dans la mer Rouge ainsi que les conséquences 

humanitaires et environnementales désastreuses que cela aurait pour le pays et la région77. 

79. Le Comité a également recommandé au Yémen d’élaborer un plan national 

d’adaptation axé sur les effets les plus importants des changements climatiques ; et de 

renforcer les capacités d’évaluer les effets de ces changements sur les personnes et les 

groupes susceptibles d’être les plus touchés78. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

80. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a exhorté le 

Gouvernement à garantir la participation réelle et inclusive des femmes d’origines diverses 

à toutes les étapes du processus de paix, à toutes les initiatives de reconstruction et aux 

mécanismes de justice transitionnelle, en particulier au niveau de la prise de décisions, aux 

échelons local et national, et, à cette fin, à adopter des mesures temporaires spéciales, 

y compris un quota de 30 % de femmes, conformément au paragraphe 1 de l’article 4 de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et 

aux recommandations issues de l’Examen périodique universel que le Yémen a acceptées et 

qui visent à envisager sérieusement d’appliquer un système de quotas dans tous les organes 

de l’État, comme proposé par la Conférence nationale des femmes79. 

81. Le Comité a exhorté le Gouvernement à offrir aux organisations féminines et aux 

organisations de la société civile la possibilité de contribuer au processus de paix en tant 

qu’acteurs indépendants, par exemple en mettant en place un moyen de communication 

efficace entre elles et l’équipe de médiation afin de permettre la coordination et la mise en 

œuvre d’initiatives conjointes pour la prise en compte des priorités des femmes80. 
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82. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé au Gouvernement 

de supprimer la subordination des femmes à un mahram (gardien masculin) dans l’ensemble 

du pays et de veiller à ce que toutes les femmes puissent exercer pleinement leurs droits 

économiques, sociaux et culturels. Il a en outre renvoyé à son observation générale 

no 16 (2005) sur le droit égal de l’homme et de la femme au bénéfice de tous les droits 

économiques, sociaux et culturels81. 

83. Le Comité a recommandé au Gouvernement de prendre des mesures pour ériger en 

infraction toutes les formes de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, y compris 

le harcèlement sexuel, la violence familiale et le viol conjugal82. 

84. Le Comité a également recommandé au Yémen de prévenir la violence fondée sur le 

genre et de veiller à ce que tous les cas de violence de ce type fassent l’objet d’une enquête, 

que leurs auteurs soient poursuivis et sanctionnés comme il se doit et que les victimes aient 

accès à la justice, à des réparations appropriées, à une place en foyer et à des services 

d’appui83. 

85. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé au Yémen d’augmenter le nombre de femmes juges, procureurs et agents de 

police, en veillant à renforcer les capacités de l’ensemble du personnel judiciaire afin de 

garantir l’application rigoureuse de la législation incriminant la violence à l’égard des 

femmes fondée sur le genre et la prise en compte des besoins particuliers des femmes dans 

le cadre des procédures d’enquête et de jugement et d’instaurer une formation obligatoire 

pour le personnel médical84. 

86. Le Comité a recommandé au pays de faciliter l’accès des femmes à toutes les instances 

judiciaires en supprimant l’obligation qui leur est faite, tant en droit qu’en pratique, d’être 

accompagnées d’un tuteur masculin, en réduisant les frais et les exigences en matière de 

documentation, en prévoyant des aménagements procéduraux et des mesures d’accessibilité 

en cas de besoin, et en améliorant l’information du public, la transparence et la rapidité des 

procédures judiciaires85. 

87. Le Comité a également recommandé au Yémen de recueillir des données sur toutes 

les formes de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, ventilées par âge, région, 

handicap et lien entre la victime et l’auteur, ainsi que sur le nombre de cas signalés mais non 

poursuivis, le nombre de déclarations de culpabilité et le type de peines prononcées, le 

nombre d’acquittements et le montant des indemnités accordées aux victimes86. 

 2. Enfants 

88. Le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés a recommandé au Gouvernement de poursuivre la mise en œuvre 

du plan d’action de 2014 et de la feuille de route de 2018 visant à mettre fin au recrutement 

et à l’utilisation d’enfants et à empêcher leur survenue, ainsi que de continuer à renforcer les 

mesures existantes visant à éviter que des enfants ne soient victimes d’opérations militaires 

et à prévenir d’autres violations graves87. 

89. Le Bureau a encouragé le Gouvernement à continuer de coordonner en temps 

opportun avec les parties prenantes concernées, y compris l’ONU, la libération des enfants 

détenus, afin de prévoir l’élaboration rapide et appropriée des programmes d’intervention ; 

et à permettre aux acteurs de la protection de l’enfance d’accéder librement aux lieux de 

détention88. 

90. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a exhorté le Gouvernement à 

prévenir et faire cesser la pratique du travail des enfants, notamment en adoptant un plan 

national de lutte contre le travail des enfants, et de sensibiliser le public dans les 

établissements d’enseignement et les lieux publics à l’illégalité de cette pratique et à ses effets 

néfastes sur le bien-être et le développement de l’enfant89. 

91. Le Comité a également exhorté le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 

pour qu’aucun enfant de moins de 14 ans ne soit employé en tant qu’apprenti ; et à renforcer 

les capacités de l’organisme chargé de l’inspection du travail des enfants et d’étendre la 

portée de ses activités en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires pour 
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qu’il puisse contrôler efficacement les cas de travail des enfants et faire appliquer l’arrêté 

ministériel no 11 (2013) sur les travaux dangereux interdits aux enfants de moins de 18 ans90. 

92. Le Comité a exhorté le Gouvernement à combattre la traite des enfants, à faire 

appliquer l’article 26 de l’arrêté ministériel no 11 et à enquêter sur tous les cas de traite des 

enfants, à en poursuivre les auteurs et à sanctionner ces derniers de manière efficace et 

dissuasive91. 

93. En outre, le Comité a exhorté le Gouvernement à adopter des mesures juridiques et 

d’autres mesures de protection pour interdire et prévenir efficacement l’enrôlement d’enfants 

et traduire en justice toutes les personnes impliquées dans l’enrôlement d’enfants et leur 

utilisation dans les hostilités, conformément au Protocole facultatif à la Convention relative 

aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et à 

accorder une réparation intégrale aux victimes92. 

94. Le Comité a également exhorté le Gouvernement à prendre des mesures pour que les 

enfants victimes de travail forcé, y compris des pires formes de travail des enfants, reçoivent 

toute l’assistance nécessaire à leur réadaptation et à leur réinsertion sociale, y compris des 

soins de santé, un soutien psychologique adapté et une éducation93. 

95. Le Comité s’est également inquiété du grand nombre d’enfants de moins de 14 ans 

qui étaient victimes de travail des enfants ; et du fait que des enfants âgés de 14 à 17 ans 

travaillaient plus de trente heures par semaine ou dans des conditions dangereuses, 

notamment dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche, de l’exploitation minière et de la 

construction94. 

96. En outre, le Comité a recommandé au Yémen de prendre d’urgence des mesures 

efficaces pour que les femmes et les hommes ne puissent être mariés avant l’âge de 18 ans, 

comme recommandé dans le document final de la Conférence de dialogue national de 201495. 

97. En outre, le Comité a recommandé au Gouvernement de prévoir des sanctions contre 

les personnes qui célèbrent ou facilitent le mariage d’enfants et de veiller à ce que les victimes 

bénéficient de recours utiles et de la protection dont elles ont besoin ; et de faire mieux 

connaître les effets dévastateurs que le mariage d’enfants a sur les victimes et de créer des 

plateformes et d’autres outils pour faciliter le dialogue, au sein des communautés et des 

familles, sur les avantages de l’éducation des filles96. 

 3. Minorités et peuples autochtones 

98. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Yémen de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre efficacement les stéréotypes négatifs 

et la discrimination systématique à l’égard des Muhamasheen, en particulier les femmes ; et 

d’appliquer les recommandations issues de la Conférence de dialogue national sur l’inclusion 

et l’intégration des Muhamasheen, notamment d’adopter des mesures temporaires spéciales 

telles qu’un quota de participation des Muhamasheen dans tous les organes et établissements 

publics97. 

99. Le Comité a recommandé au Gouvernement d’élaborer et d’appliquer une stratégie 

nationale globale pour que les Muhamasheen, en particulier les femmes, aient pleinement 

accès à l’éducation, à la santé, au logement et aux services publics, y compris à des formations 

techniques et professionnelles leur permettant d’améliorer leurs perspectives d’emploi98. 

 4. Migrants et réfugiés 

100. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé au Gouvernement de prendre en considération les risques et les besoins 

particuliers des migrantes, qui sont soumises à de multiples formes de discrimination croisée, 

en leur garantissant l’accès aux services essentiels sans crainte d’être détenues parce qu’elles 

sont en situation migratoire irrégulière99. 

101. Le Comité a recommandé au Gouvernement de mettre fin aux détentions arbitraires 

et aux déplacements forcés des migrants ; et de pourvoir à la formation, à la surveillance et à 

la supervision des membres de leur police des frontières et de leurs services de l’immigration 
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afin qu’ils tiennent compte des questions de genre et s’interdisent toute pratique 

discriminatoire envers les migrantes, avec le concours des instances pertinentes100. 

 5. Personnes déplacées dans leur propre pays 

102. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Yémen de 

recueillir des statistiques ventilées par sexe, genre, âge et situation géographique sur l’emploi, 

le logement et les conditions de vie des personnes déplacées ; et de prendre des mesures pour 

prévenir les déplacements et en réduire la durée et pour permettre aux personnes déplacées 

de rentrer chez elles dignement et en toute sécurité ou leur proposer des solutions durables101. 

103. Le Comité a recommandé au Gouvernement de protéger efficacement les personnes 

déplacées sur son territoire pour qu’elles aient accès à une alimentation suffisante, à un 

logement décent et aux services de base, notamment aux services d’approvisionnement en 

eau et d’assainissement, aux soins de santé, à l’éducation et à la protection sociale, en faisant 

appel, si nécessaire, à la coopération internationale102. 

104. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé au Yémen de fournir aux femmes et aux filles déplacées qui sont victimes de 

violences fondées sur le genre, notamment de mariage d’enfants et de la traite, un accès 

gratuit et immédiat à des services médicaux, à l’assistance d’un avocat et à un environnement 

sûr, ainsi qu’à des soins et services destinés aux femmes, notamment à des services de 

médecine et de conseil en matière de procréation103. 

 Notes 

 

 1 A/HRC/41/9, A/HRC/41/9/Add.1 and A/HRC/41/2. 

 2 UNESCO submission for the universal periodic review of Yemen, pp. 1 and 2. 

 3 UNESCO submission, para. 23. 

 4 Ibid. 

 5 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 27. 

 6 E/C.12/YEM/CO/3, para. 20. 

 7 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 11. See also A/HRC/48/20, paras. 89 and 90. 

 8 UNESCO submission, para. 23. 

 9 E/C.12/YEM/CO/3, para. 10. 

 10 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 9. 

 11 Ibid., para. 16. 

 12 Ibid., para 18. 

 13 Ibid., para. 20. 

 14 Ibid. 

 15 E/C.12/YEM/CO/3, para. 12. 

 16 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 23. 

 17 E/C.12/YEM/CO/3, para 26. 

 18 Ibid. 

 19 Ibid., para. 30. 

 20 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 25. 

 21 Ibid. 

 22 Ibid. 

 23 Ibid., para. 33. 

 24 A/HRC/45/57, para. 61. 

 25 Ibid. 

 26 Ibid. 

 27 Ibid., para. 60. 

 28 Ibid. 

 29 Office of the Special Representative of the Secretary-General for Children and Armed Conflict 

submission for the universal periodic review of Yemen, p. 2. 

 30 Ibid. 

 31 Ibid. 

 32 Ibid. 

 33 E/C.12/YEM/CO/3, para. 8. 

 34 Ibid. 

 35 Ibid. 

 

http://undocs.org/en/A/HRC/41/9
http://undocs.org/en/A/HRC/41/9/Add.1
http://undocs.org/en/A/HRC/41/2
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/A/HRC/48/20
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/A/HRC/45/57
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3


A/HRC/WG.6/46/YEM/2 

GE.24-02539 13 

 

 36 Ibid. 

 37 E/C.12/YEM/CO/3, para. 18. 

 38 Ibid., para. 50. 

 39 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 11. 

 40 Ibid. 

 41 Ibid. 

 42 Office of the Special Representative of the Secretary-General for Children and Armed Conflict 

submission, p. 3. 

 43 UNESCO submission, para. 28. 

 44 E/C.12/YEM/CO/3, para. 14. 

 45 Ibid., para. 16. 

 46 UNESCO submission, paras. 24 and 25. 

 47 Ibid., paras. 26 and 27. 

 48 Ibid., para. 28. 

 49 E/C.12/YEM/CO/3, para. 14. 

 50 Ibid. 

 51 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 27. 

 52 Ibid. 

 53 Ibid. 

 54 Ibid. 

 55 E/C.12/YEM/CO/3, para. 36. 

 56 Ibid., para. 42. 

 57 Ibid., para. 24. 

 58 Ibid. 

 59 Ibid. 

 60 Ibid., para. 38. 

 61 Ibid., para. 40. 

 62 Ibid., para. 56. 

 63 Ibid. 

 64 Ibid. 

 65 Ibid., para. 58. 

 66 Ibid. 

 67 Ibid., para. 64. 

 68 Ibid. 

 69 Ibid. 

 70 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 37. 

 71 Ibid. 

 72 Ibid., para. 35. 

 73 Ibid. 

 74 Ibid. 

 75 E/C.12/YEM/CO/3, para. 20. 

 76 Ibid., para. 62. 

 77 Ibid., para. 60. 

 78 Ibid., para. 62. 

 79 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 14. 

 80 Ibid. 

 81 E/C.12/YEM/CO/3, para. 34. 

 82 Ibid., para. 48. 

 83 Ibid. 

 84 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 20. 

 85 Ibid. 

 86 Ibid. 

 87 Submission of the Office of the Special Representative of the Secretary-General for Children and 

Armed Conflict submission for the universal periodic review of Yemen, p. 2. 

 88 Ibid. 

 89 E/C.12/YEM/CO/3, para. 44. 

 90 Ibid. 

 91 Ibid. 

 92 Ibid. 

 93 Ibid. 

 94 Ibid., para. 43. 

 95 Ibid., para. 46. 

 96 Ibid. 

 

http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3


A/HRC/WG.6/46/YEM/2 

14 GE.24-02539 

 

 97 Ibid., para. 28. 

 98 Ibid. 

 99 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 44. 

 100 Ibid. 

 101 E/C.12/YEM/CO/3, para. 32. 

 102 Ibid. 

 103 CEDAW/C/YEM/CO/7-8, para. 44. 

    

http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8
http://undocs.org/en/E/C.12/YEM/CO/3
http://undocs.org/en/CEDAW/C/YEM/CO/7-8

	Yémen
	Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies  aux droits de l’homme

	I. Cadre général
	II. Étendue des obligations internationales et coopération  avec les mécanismes et organes internationaux  s’occupant des droits de l’homme
	III. Cadre national des droits de l’homme
	1. Cadre constitutionnel et législatif
	2. Infrastructure institutionnelle et mesures de politique générale

	IV. Promotion et protection des droits de l’homme
	A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte tenu du droit international humanitaire applicable
	1. Égalité et non-discrimination
	2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, et droit de ne pas être soumis à la torture
	3. Droit international humanitaire
	4. Administration de la justice, impunité et primauté du droit
	5. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique
	6. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes
	7. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables
	8. Droit à la sécurité sociale
	9. Droit à un niveau de vie suffisant
	10. Droit à la santé
	11. Droit à l’éducation
	12. Droits culturels
	13. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme

	B. Droits de certains groupes ou personnes
	1. Femmes
	2. Enfants
	3. Minorités et peuples autochtones
	4. Migrants et réfugiés
	5. Personnes déplacées dans leur propre pays
	Notes




